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COMMENT L’OUVERTURE DES DONNÉES 
PUBLIQUES CONTRAINT L’ÉTAT À 
FOCALISER SES INVESTISSEMENTS POUR 
REMPLIR SES NOUVELLES MISSIONS 
par Denis BERTHAULT, Directeur du développement des 
contenus en ligne, LexisNexis. 
 
u cours de l’année 2015, Benoît Thieulin, alors président 
du Conseil national du numérique1, expliquait que le 
numérique a longtemps été considéré comme « une 
révolution médiatique », puis comme « une nouvelle économie » 
avant de comprendre en 2015 « que c’était un phénomène général 
de transformation de la société, qui n’épargnera aucun secteur ni 
aucun leader établi »2. Gilles Babinet, le digital champion français 
auprès de la commission européenne, relevait de son côté que la 
révolution digitale est souvent résumée à sa dimension 
technologique alors que « c’est avant tout un nouveau modèle de 
management qui permet l’innovation, la créativité et la prise de 
risque avec moins de hiérarchie. »3 Cette révolution s’applique aussi 
à l’administration et aux données qu’elle produit. 
La mutation numérique de l’État progresse et s’accélère basculant 
sur son passage de nombreuses certitudes, hiérarchies, 
organisation, gouvernance… Le numérique, qui impose de la 
transversalité, du collaboratif et du partage, s’oppose à l’histoire 
même de l’administration française héritée du modèle napoléonien. 
Et pourtant, l’appareil réglementaire du 21 septembre 20154 
renforce et organisent les missions du secrétariat général pour la 
modernisation de l’action publique (SGMAP) et concentrent dans 
sa main de nombreux pouvoirs, dont certains essentiels pour les 
données publiques. 
On pense évidemment à Etalab chargée de « coordonner les 
actions des administrations de l’État et leur apporte son appui pour 
faciliter la diffusion et la réutilisation de leurs informations 
publiques », à un niveau interministériel. Mais il faut aussi ajouter 
la création du poste d’Administrateur général des données et la 
nouvelle DINSIC qui regroupe en réalité 6 composantes : le RIE 
(Réseau interministériel de l’État), la DISIC (Direction 
                                                






4 Décret n° 2015-1165 du 21 septembre 2015 relatif au secrétariat général pour la 
modernisation de l’action publique – Arrêté du 21 septembre 2015 portant organisation 
du secrétariat général pour la modernisation de l’action publique. 
A 
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interministérielle des systèmes d’information et de 
communication), le service d’administration numérique du 
SGMAP, Etalab (la mission chargée de l’open data), 
l’Administrateur général des données et l’incubateur de start-up 
d’État. 
De même, la très récente création d’un poste de conseiller 
« ouverture des données et transformations numériques de l’action 
publique » auprès du ministre de l’Économie numérique démontre 
que la problématique des données publiques s’insère dans le 
mouvement plus large de la modernisation de l’État et de 
l’évolution de ses missions. Il en va de même avec le projet France 
Connect qui un exemple réussi de mutualisation et démontre que 
l’État, lui aussi, peut être agile. 
Enfin, les dispositions de la future loi Lemaire sur le « service public 
de la donnée » et la mise à disposition des données par défaut vont 
créer un immense appel d’air et une demande phénoménale de 
données à laquelle le Gouvernement n’a pas les moyens 
budgétaires de répondre. 
Dans ce nouveau contexte, il faut penser l’économie de la donnée 
au futur et réussir cette nouvelle révolution qui impacte les tréfonds 
de l’administration : investigations internes pour savoir qui fait 
quoi, l’audit technologique, la définition des stratégies, le choix des 
normes et standards des données, la coopération avec des 
écosystèmes endogènes (les autres administrations, les collectivités 
territoriales) et exogènes (associations, développeurs, start-up…). 
Il faut donc faire des choix, définir des priorités, bref, 
mécontenter… 
§ 1 – L’ÉTAT, LES MINISTERES, LES ETABLISSEMENTS 
PUBLICS ET LEURS DONNEES 
Les décideurs politiques et administratifs commencent à mesurer 
combien il est difficile de « sortir » les données utilisées par 
l’administration dans ses missions quotidiennes. Cela s’est encore 
vérifié lors des débats parlementaires du SNIIRAM, la gigantesque 
base de données préexistante de l’Assurance maladie dont 
l’ouverture était possible… moyennant de nombreuses 
adaptations. Ainsi, la conclusion devient simple : diffuser en open 
data coûte cher, pour des retours sur investissement modérés.  
§ 2 – POURQUOI EST-CE SI CHER ? 
Parce que les données utilisées par l’État sont la plupart du temps 
des collections ou des empilages de documents, souvent non 
organisés, donc inexportables, a fortiori en open data. Au contraire : 
tout a été fait depuis des années pour les garder verrouillées. Aussi, 
tout un travail préparatoire s’impose pour décrire et organiser ces 
données éparses inexploitables qui, avec le « contexte métier » dans 
lequel elles ont été produites, leur donnent un potentiel de 
réutilisation infini. Ce n’est qu’une fois ce travail préalable réalisé 
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qu’il sera possible d’apporter le niveau d’anonymisation en 
fonction des besoins de réutilisation. 
Et d’ailleurs, disposer de données, c’est bien, mais pouvoir les 
utiliser/réutiliser, c’est mieux. Souvent, l’ouverture des données 
publiques est considérée comme une mise à disposition artisanale, 
« à la pièce », de données, même si ces dernières appartiennent au 
même corpus. Or, pour pouvoir traiter, analyser et exploiter les 
données à l’échelle industrielle et de manière globale, la création 
préalable (ou a posteriori, mais c’est plus coûteux) d’un corpus 
organisé sous forme d’ontologie (ou de base de données) est 
indispensable, que la donnée provienne d’un traitement de texte, 
d’un capteur ou d’une application mobile. C’est la raison pour 
laquelle une base de données normée est nécessaire, car elle joue, 
de fait, un rôle central. Face au déluge de données qui s’annonce, 
la nécessité de les modéliser, dès la conception des données, sous 
forme d’ontologie (5) est indispensable.  
L’État doit donc se professionnaliser dans l’ouverture des données 
et mieux prendre en compte les données dont il peut entrevoir avec 
certitude qu’elles seront réutilisées. 
Les réutilisateurs professionnels, rassemblés au sein du GFII, 
souhaitent qu’au-delà des données de transparence démocratique, 
l’État se focalise sur deux types de données : les données pivots et 
les données à fort potentiel de réutilisation. 
§ 3 – LES DONNEES PIVOTS 
Les « données pivot » ou « données de référence » sont des données 
considérées comme identifiantes, par l’administration ou par 
l’usage, pour nommer ou identifier des produits, des entités 
économiques, des territoires ou des acteurs (personnes physiques 
et morales). Ces référentiels sont indispensables pour lier des bases 
de données de nature hétérogène et construire tout nouveau 
service intégré au web des données (Linked Open Data).  
Un format ouvert spécifique à chaque type de donnée devrait 
obligatoirement être utilisé, tout en laissant la possibilité de publier 
également selon certains formats propriétaires très usités. Ces 
formats ouverts devraient être documentés et stables, toute 
modification de format devant être précédée de procédures de 
concertation éliminant tout imprévu pour les réutilisateurs. Les 
formats de diffusion devraient s’appuyer, autant que possible, sur 
les normes internationales en vigueur dans les différents métiers, 
en particulier les normes ISO ou du W3C.   
Ces données devraient être ouvertes et mises à disposition 
gratuitement. Les lots de données devraient être exhaustifs par 
rapport au domaine décrit. La pérennité et la périodicité de la 
fourniture des données et de leurs éventuelles mises à jour 
devraient être garanties, ainsi que la traçabilité des traitements du 
producteur initial jusqu’à la diffusion.  
Une réflexion doit également être menée au niveau international. 
De nombreux référentiels sont en effet réalisés par des organismes 
internationaux auxquels participe activement la France. 
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L’ouverture et la diffusion gratuite de ces données pivots doivent 
également être organisées et la France peut agir efficacement pour 
initier ce mouvement. Ces référentiels concernent de nombreux 
secteurs comme le domaine culturel (ISNI, ISSN, ISBN) ou le 
domaine de la santé (nomenclature SNOMED CT couvrant tous 
les champs de la médecine humaine et vétérinaire). Cette initiative 
mettrait une nouvelle fois la France à la pointe de l’innovation dans 
le domaine de la diffusion des informations publiques. 
En annexe sont reportées, une liste de ces données pivot, par 
secteur. 
§ 4 – ÉLARGIR LE PERIMETRE DES DONNEES REUTILISABLES 
À l’exception de l’intégration limitée des données détenues par les 
établissements culturels, le périmètre de la réutilisation visé par la 
Directive n’a pas subi de modification sensible. À l’occasion des 
textes d’application de la loi Valter (et, peut-être, de la loi Lemaire), 
il est nécessaire d’identifier les types d’informations qui, dans le 
cadre des missions de service public, sont utiles à la vie économique 
et doivent par conséquent entrer dans le champ de la réutilisation. 
Une liste de ces données a été constituée et est disponible en ligne. 
§ 5 – ACCOMPAGNER L’OUVERTURE 
Certaines de ces données demandent des traitements spécifiques 
préalables à leur ouverture. De nombreux jeux de données restent 
aujourd’hui inaccessibles, car les établissements publics ne 
bénéficient pas des budgets suffisants pour les mettre à disposition 
dans des formats lisibles par machine. Dans ces cas spécifiques, il 
serait souhaitable qu’un régime dérogatoire soit mis en place afin 
de permettre l’investissement qui rendra ces données accessibles5. 
Le périmètre de l’investissement pris en compte pour 
l’établissement d’un tarif devrait se limiter strictement aux 
traitements spécifiques et au développement de plateformes allant 
au-delà d’une simple mise à disposition des données produites dans 
le cadre de la mission de service public. Ainsi, les coûts pouvant 
être pris en compte pour définir l’assiette devraient être clairement 
définis : licence des logiciels utilisés spécifiquement pour 
l’anonymisation, l’exportation ou la conversion des données, 
adaptation de la base de données notamment pour l’exportation 
des données, améliorations/accroissement des capacités 
d’hébergement (hardware), infrastructures réseaux. 
CONCLUSIONS 
La bataille des données est une bataille stratégique et risquée : elle 
concerne la position de la France vis-à-vis des autres pays, de 
                                                
5 Dir. 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la 
directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public, art. 
6-2b – transposé par L. n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et aux 
modalités de la réutilisation des informations du secteur public, art. 5. 
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l’administration nationale ou locale face à d’autres administrations 
nationales ou locales, de l’administration vers les collectivités 
territoriales (et réciproquement) et de cet ensemble vers le monde de 
l’entreprise ou associatif. L’État doit focaliser ses investissements en 
fonction de nombreux critères, dont ses besoins propres ne doivent 
pas être exclus. Il doit aussi se dépêcher : si le secteur public ne réussit 
pas à créer ou diffuser certaines bases de données, ou qu’elles n’ont 
pas le niveau de qualité attendu, le risque est grand que le secteur privé 
trouve des alternatives (3). En effet, le besoin est si prégnant pour tout 
un ensemble de professionnels (banques, assurances, industrie 
pharmaceutique, transport…) qu’ils se contenteront de bases de 
données de moindre qualité, non officielles, mais disponibles. C’est en 
train de devenir le cas pour les statistiques publiques en matière de 
chômage avec le « baromètre de l’emploi en France » créé par la société 
américaine Automatic Data Processing (ADP) qui concurrence 
l’INSEE, la Dares (le service statistique du ministère du Travail) et 
Pôle emploi (4). Il est enfin indispensable, quand les données font 
l’objet d’une tarification, de garder à l’esprit qu’il est possible, comme 
c’est le cas des données météorologiques concernant la France, de les 
obtenir via d’autres offices météorologiques européens à des 
conditions beaucoup plus avantageuses. Le dumping de la donnée 
existe aussi… 
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